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projet Canopée, des architectes
français Patrick Berger et Jacques
Anziutti, qui est adopté. D'un coût
estimé à,760 millions d'euros, il
prévoit d'étaler les travaux sur six
ans à partir de juin 2010.•

Philippe Peter

décision de justice. « Ce projet
a été géré avec un amateurisme
incroyable », assure-Hl. « Nous
avions un projet génial, qui offrait
des solutions en matière.d'urba-
nisme (celuî dJt'architecte néer-
landaîs Rem Koolh(!as, NDLR).

Mais pour l'adopter, il aurait fallu
fairepreuve de courage et d'audaèe.
Certains intérêts particuliers 0111

fmalementprimé », déplore-t-il.
Lancé en 2003,l'appel-d'0:ffres

pour,.,le.iéaménagementdes ~

H.al..l.•..•..es avait. éte.',rem.p...0'..•r.té ". '.unan plus tardparDl1\1'id
Mattgin.Après un incroyable
imbrt)glio, c'est fmalement le

La Canopée est t'une des constructions phare du grand projet de réaménagement des Haltes.

La décision du tribunal admi-
nistratif pourrait s'avérer lourde de
conséquences car, contrairement
à ce que promet la Ville de Paris,
.ellesemble enmesure de retarder le
lancçmentdu pharaonique chantier .
de reconstructiclfi de,sHalles qui
devaitcommencer,parla destruction
dujardinde 4,3 hectares à partir du
1erjuin. Ancien proche de Bertrand
,Delanoë,maire (PS) de Paris, et
ex-directeur général del~s()ciété
d'éconqRli~mixte (SB~)J)aris
Centte, qui gère l1ot~ent les
Halh~sfi6rge.·Federbusllt·actuel-
lement"(;on.seillermunicip81du xe
.arrondissement, se félic~':de cette

le chantier des Halles remis
en qUestion par la justiCe

. ~._._~---- ~-_ _.__ _~ .._. - ----~

-La décision du tribunal
administratif de Paris de
suspendre la destruction du
jardin des Halles POU"ait
bien retarder l'ensemble du
projet de transformation de
'ce quartier.

l
,annonceadûfairel'effetd,une

•. bombe àl'Hôtel de Ville de
" Paris. Le juge des référés du
, tribunal administratifa en effet
ordonné,11l&CJ'edi,la suspensionde
l'exécuticln dupennis de .démolir
<lujardin <le8HalleS,estiJnairt',~til
y avait un doute sérieux quant àsa
légalité (voir notr(! édition du jeudi
13 mai). Le juge a en effet retenu
l'argument avancépar les requérants
- l'association. Accomplir et deux
autres collectifs - selon lequel le
ConseildeParisn'aurait pas expres-
sément autorisé le maire à·déposer:
ledit pennis de démolir. D'où son
caractère illégal.Unargument et un
jugement que conteste évidemment
la municipalité. Dans un commu-
niqué avare en commentaires, elle
affirme que le « Conseil de Paris'
avait précisément délibéré, lors de
sa séance deS6 et 7 avri12009,pour
autoriser le maire à déposer toute
demanded'autorisationsadministra-
tives nécessaires à la réiIlisationdu
projet ».Elle assure également que
«.la mise. en œuvre opérationnelle
de l'ambitieux projet de réaména-
gement des Halles» ne serait 'pas
retardée, leCopseil de Paris devant
se réunirpour une«nouvelledéUbé- '.'
~tion autorilllUitle maire àdéposer
)~même!~~ dér,nolir»les 7
..i}t8juin. ; ...
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